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Il est primordial pour le Danemark d'être engagé face aux difficultés qu’engendre le réchauffement              
climatique. Le pays estime que sans la prise de mesures nécessaires et efficaces, les conséquences               
provoquées par ce phénomène seront très rapidement irréversibles. Notamment, le pays se sent             
davantage concerné par une des conséquences du changement climatique, reliée à la hausse des              
océans qui mettrait en péril le territoire, les villes et la population danoise. Pour cette raison, le                 
gouvernement soutient fortement les actions qui se rapportent au dérèglement climatique.  

Les priorités du Danemark, depuis les dernières élections de 2019, avec l’arrivée au pouvoir d’un               
gouvernement social-démocrate, sont devenues notamment la gestion des migrations et la           
croissance durable. De plus, le pays promeut des valeurs éco-responsables. Dans la lutte contre le               
réchauffement climatique, le Danemark vient de se donner des objectifs extrêmement ambitieux,            
soutenu par notre ministre du Climat et de l'Energie. Le pays désire se maintenir en position                
importante au niveau mondial à ce sujet. Notre État est souvent nommé comme un modèle               
écologique, étant donné que l’énergie éolienne est une source d’électricité majeure au Danemark,             
où  d’ailleurs, il n’y a pas de production d’énergie nucléaire.  

Dan Jorgensen (le ministre du Climat et de l'Energie) plaide pour le développement des énergies               
renouvelables à marche forcée en Europe. En particulier de l'énergie éolienne dont le déploiement est               
moins accepté par certains pays de l'UE. Avec Paris et plusieurs autres capitales, Copenhague vient               
de demander au nouveau commissaire européen au climat, d'agir en faveur d'un relèvement des  
ambitions de l'UE visant à réduire d'au moins 55 % les émissions de ses Etats membres en 2030 au                   
lieu de 40 %.  

Le Danemark a décidé de rehausser ses ambitions en matière de transition énergétique. Aussi, notre               
gouvernement a fait le choix de s’orienter progressivement vers une production de 100% de son               
énergie grâce à des sources renouvelables. L’objectif : réduire les émissions de gaz à effet de serre                 
de 70% en 2030 par rapport à 1990.  

Le Danemark est conscient du fait qu’une des conséquences significatives du changement climatique             
est l’augmentation d’afflux des réfugiés fuyant les dérèglements climatiques et les catastrophes            
naturelles. C’est pourquoi, en premier lieu, il espère aider les migrants dans leurs propres régions, afin                
d'essayer de les empêcher de se lancer dans des voyages dangereux vers l'Europe.  

Pendant quelques décennies notre pays a ouvert ses portes aux millions de réfugiés demandant asile.               
Cette politique migratoire avec les centres réfugiés ne s’est pas avérée efficace, étant donné que               
l’intégration de ces demandeurs d’asile a davantage provoqué des inégalités et des tensions dans la               
société. C’est pourquoi notre pays promeut une politique de rapatriement depuis 2014. Par             
conséquent, le Danemark estime qu’une des solutions est d’ouvrir des centres d’accueil hors des              
frontières de l’Union Européenne afin de traiter plus rapidement les demandes d'asile et de renvoyer               
toute personne qui se voit refuser la protection par les pays de l'UE. Afin de réaliser cela, le Danemark                   
a nommé un nouvel envoyé spécial pour la migration.  

Tout de même, pour les réfugiés arrivés, plusieurs programmes d’intégrations sont mis en place afin               
de familiariser les nouveaux venus avec la langue et culture danoise. De plus, ils sont formés à                 
devenir des citoyens qui contribuent au système social en ayant un emploi stable.  

Le Danemark est fier d’avoir un taux de chômage plus bas que la moyenne européenne. Cela                
s’explique grâce à la flexibilité qu’offre notre gouvernement à trouver un travail convenable.  

D’un point de vue multilatéraliste, l'État danois est membre de nombreux accords internationaux,             



incluant ceux concernant le changement climatique et la politique migratoire. Notamment, le pays est              
membre de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). Il est essentiel de mentionner  
qu’en 2009, le Danemark a organisé la 15​ème​conférence des parties COP de la Convention-cadre des               
Nations unies sur les changements climatiques.  

La société danoise est très sensible à la thématique environnementale et de nombreuses ONG              
(Organisation Non Gouvernementale) sont actives dans le domaine de la migration et du climat. Parmi               
eux le ‘Danish Refugee Council’ est un des plus reconnus qui gère les programmes liés aux réfugiés                 
et ceux concernant les enjeux climatiques incluant les catastrophes naturelles. Il faut aussi  
mentionner que notre pays est le siège de l’Agence Européenne de l’Environnement.  

Comprenant les motivations qui poussent les réfugiés climatiques à quitter leur pays, le Danemark              
estime qu’il faut continuer à développer des projets de développement durable dans les pays les plus                
touchés par le changement climatique. Notre pays est prêt à investir dans tel projet et trouve que cela                  
est une des meilleures solutions pour réduire le flux des réfugiés climatiques vers l’Europe. L’état juge  
également que l’Union européenne doit prendre des mesures plus efficaces pour combattre le             
changement climatique.  

En conclusion, le gouvernement danois considère qu’il est absolument indispensable de passer au             
plus vite à l’acte avant que la situation ne s’aggrave pour pouvoir assurer un avenir décent pour nos                  
générations futures. 


